Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 15 novembre 2017 sur les négociations multilatérales en vue de la onzième conférence ministérielle de l’OMC à Buenos Aires, du 10 au 13 décembre 2017
2017/2861 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.	Numéro de référence du PE B8-0593/2017 / P8_TA-PROV(2017)0439
3.	Date d’adoption de la résolution 15 novembre 2017
4.	Objet Négociations multilatérales en vue de la onzième conférence ministérielle de l’OMC (MC11) à Buenos Aires
5.	Commission parlementaire compétente Commission du commerce international (INTA)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Le Parlement européen réitère son plein engagement en faveur du multilatéralisme et appelle de ses vœux un programme commercial fondé sur des règles, libre, équitable et au bénéfice de tous, qui accorde une importance primordiale aux droits sociaux, environnementaux et humains, à l’appui du programme de développement durable.
La résolution souligne la nécessité de faire fond sur les résultats des 9e and 10e conférences ministérielles, tout en poursuivant de nouveaux objectifs politiques dans les domaines tels que le commerce électronique et la facilitation des investissements, ainsi qu’en matière de subventions horizontales et de surcapacité, de réglementation nationale des services et s’agissant des micro, petites et moyennes entreprises, au regard des changements mondiaux survenus depuis l’adoption du programme de Doha pour le développement, sans préjudice des questions encore ouvertes de ce programme. La résolution souligne l’importance de la fonction de négociation de l’OMC pour tous les sujets qui intéressent ses membres.
Elle insiste sur la nécessité de disposer de propositions de textes bien avancées en vue de la MC11, salue l’avancée des négociations sur les subventions à la pêche dans une optique de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée et la surpêche, et réaffirme la nécessité de trouver une solution pérenne quant à la détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire.
La résolution précise que l’issue de la conférence devrait reconnaître les objectifs de développement durable à l’horizon 2030 et les engagements contenus dans l’accord de Paris, et devrait inclure un programme de travail sur des politiques commerciales qui intègrent la dimension hommes-femmes, en rappelant le lien qui existe entre l’égalité entre les femmes et les hommes et un développement inclusif. Elle attire l’attention sur la conférence du 6e examen global de l’aide pour le commerce, qui s’est tenue en juillet 2017, et cherche à prendre des mesures concrètes pour combler le fossé numérique en facilitant le commerce électronique. La résolution prie la Commission de poursuivre ses efforts en vue de l’élaboration d’un ensemble de disciplines multilatérales contraignantes relatives au commerce électronique.
Elle se félicite de l’entrée en vigueur en 2017 de l’accord sur la facilitation des échanges et se dit favorable à la reprise des négociations concernant l’accord sur les biens environnementaux. Elle rappelle également l’importance des décisions prises à Bali et à Nairobi, dont notamment la création de nouvelles possibilités d’exportation pour les fournisseurs de service dans les pays les moins avancés (PMA).
Le Parlement européen se déclare extrêmement préoccupé par le fait que plusieurs postes au sein de l’organe d’appel demeurent vacants. La résolution appelle les États membres à assumer pleinement leurs responsabilités et à convenir d’actes concrets lors des négociations; elle insiste également sur la nécessité de parvenir à une déclaration finale de la MC11 qui ouvre la voie tant pour les nouveaux domaines que ceux relevant spécifiquement du programme de Doha.
Enfin, elle appelle le Conseil et la Commission à veiller à ce que le Parlement soit étroitement impliqué et consulté pendant la préparation de la conférence et durant celle-ci. Les membres de l’OMC sont également invités à renforcer la dimension parlementaire de cette organisation.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission salue la résolution du Parlement européen sur les négociations multilatérales en vue de la 11e  conférence ministérielle de l’OMC, et son engagement renouvelé à l’égard du système commercial multilatéral et de l’OMC.
En ce qui concerne l’appel que lui a adressé le Parlement, lui demandant de poursuivre ses efforts en vue de l’élaboration, au sein de l’OMC, d’un ensemble de disciplines multilatérales contraignantes relatives au commerce électronique, la Commission souhaite rappeler la proposition qu’elle a faite à l’OMC, en vue de la MC11, d’établir un groupe de travail disposant d’un mandat de négociation. Même s’il n’a pas été possible de parvenir à un consensus à partir de la proposition de l’Union, une décision ministérielle a été prise afin de poursuivre les travaux sur la base du mandat existant. Le moratoire sur les droits de douane sur le commerce électronique a également été renouvelé. En ce qui concerne la question d’une discipline plus largement appliquée, l’Union européenne s’est associée à une déclaration multilatérale de membres intéressés préparant le terrain pour les travaux futurs au sein de l’OMC, qui pourrait notamment répondre aux questions posées par la Commission dans sa communication intitulée «Un environnement favorable à la facilitation des transactions en ligne».
De même, l’Union européenne s’est associée à des déclarations multilatérales sur la facilitation des investissements, sur la réglementation nationale des services et sur la création d’un programme de travail informel sur les micro, petites et moyennes entreprises. Les membres se sont également engagés à négocier s’agissant des subventions à la pêche, en vue d’adopter un accord complet d’ici 2019, et ont réaffirmé à cet égard leur engagement pour les dispositions relatives à la transparence de l’accord sur les subventions et les mesures compensatoires.
Enfin, en ce qui concerne l’appel adressé par le Parlement aux membres de l’OMC pour qu’ils incluent un programme de travail sur des politiques commerciales qui intègrent la dimension hommes-femmes, la Commission a soutenu la préparation d’une déclaration multilatérale sur le commerce et l’autonomisation économique des femmes, à laquelle elle s’est associée aux côtés de 117 membres de l’OMC.
S’agissant de la demande du Parlement de veiller à ce qu’il continue d’être étroitement impliqué dans la préparation de la MC11, d’être rapidement informé des dernières évolutions et, si nécessaire, d’être consulté durant la MC11, la Commission tient à évoquer l’étroite coordination avec le Parlement avant et pendant la MC11. Certains membres du Parlement européen faisaient partie de la délégation de l’Union à la MC11 et ont été informés chaque jour; par la Commission de l’avancement des négociations, y compris par la commissaire au commerce, Cecilia Malmström, et par le commissaire à l’agriculture et au développement rural, Phil Hogan.
[bookmark: _GoBack]Concernant l’appel que lui adresse le Parlement pour qu’elle ne cesse de plaider en faveur du renforcement de l’importance de la dimension parlementaire de l’OMC auprès des autres membres de l’OMC, la Commission a montré l’exemple et tient à rappeler le soutien actif dont elle a fait preuve afin de garantir que les parlementaires aient accès aux conférences ministérielles de l’OMC, y compris à la MC11. La Commission poursuivra ses efforts en vue des prochaines conférences ministérielles.
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